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Une enquête auprès des parlementaires français et 

allemands démontre leur souhait de plus d’intégration 
européenne dans les politiques de défense et 

d’immigration 
 
Les députés français et allemands sont ouverts à accorder plus de compé-
tences à l’Union européenne dans les domaines de la défense et de 
l’immigration. Il existe cependant des désaccords majeurs quant à cer-
taines réformes de l’euro-zone. Alors que les politiques français soutien-
nent l’adoption d’un schéma de responsabilité commune sous la forme 
d’eurobonds et d’assurance chômage au niveau de la zone euro, les repré-
sentants allemands ne soutiennent pas ces propositions. Les parlemen-
taires des deux pays s’accordent néanmoins sur le fait que des investisse-
ments plus élevés des pays membres pourraient être des instruments 
d’incitation à la croissance de la zone euro.  
Voici quelques conclusions d’une étude menée par le Centre pour la Re-
cherche économique en Europe (ZEW), qui est rendue publique à 
Bruxelles aujourd’hui.  
 
En collaboration avec l’École polytechnique et l’Université de Mannheim, le ZEW a 
mené une étude auprès des membres du Bundestag allemand, de l’Assemblée nationale 
et du Sénat. 232 parlementaires y ont participé d’avril à juillet 2016. Selon cette en-
quête, les parlementaires français sont en règle générale plus enclins à accorder davan-
tage de compétences à Bruxelles que leurs homologues allemands. Ces derniers font en 
effet preuve de réticence quant à un élargissement des compétences de l’Union euro-
péenne et en particulier dans les domaines de l’impôt, de la politique salariale et de la 
régulation du marché du travail, les parlementaires allemands sont plus réticents à 
accorder plus de compétences à l’UE que leurs homologues français.  
Les positions françaises et allemandes divergent quant aux propositions de réformes de 
la zone euro. Les Français penchent en effet en faveur d’un renforcement de 
l’intégration fiscale, par le biais des eurobonds ou une assurance chômage européenne, 
alors que les Allemands s’y opposent.  
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« Compte tenu des conditions défavorables du marché du travail français ainsi que de 
la fragile situation fiscale française, les parlementaires français sont plus sensibles 
aux bénéfices de la mise en place de mesures de solidarité, » constate le professeur 
Friedrich Heinemann, co-auteur de l’étude et directeur du département de recherche 
« Corporate Taxation and Public Finance » du ZEW. 
 
Pour ce qui est de l’évaluation de la politique monétaire actuelle de la Banque Centrale 
Européenne (BCE), les avis sont polarisés entre Paris et Berlin : bien que les pro-
grammes d’achat d’actifs bénéficient d’un réel support des parlementaires français, de 
nombreux membres du Bundestag ne cachent pas leur scepticisme quant à ces transac-
tions. L’enquête révèle également une division franco-allemande au sein des familles 
politiques, en particulier sur des problématiques sujettes à controverse. Ainsi, les 
membres du parti conservateur allemand sont clairement contre l’introduction 
d’Eurobonds alors que leurs homologues français sont moins unanimes. Ceci étant, un 
plus grand consensus franco-allemand a été établi parmi les parlementaires des deux 
pays qui s’accordent sur la nécessité de lancer des projets d’investissement à l’échelon 
national afin de supporter une plus forte croissance dans la zone euro. 
 
Pour conclure, l’enquête donne des indications claires sur les potentiels et les limites de 
nouvelles initiatives de réformes franco-allemandes dans une Union européenne Post-
Brexit. « Une volonté commune des chefs d’État et de gouvernement semble également 
émerger au sommet de Bratislava sous l’impulsion du couple franco-allemand dans 
les domaines de la défense, de l’immigration, d’un plan d’investissement qui font au-
jourd’hui l’objet d’un consensus large. Cette adhésion des deux côtés du Rhin ouvre 
ainsi un avenir au projet européen, » conclut Pierre Boyer, professeur d’économie à 
l’École polytechnique et co-auteur de l’étude.  
 
 
L’enquête est disponible dans son intégralité ici 
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